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1. NOTE DE PRESENTATION 

1.1 LE PROJET SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE 

1.1.1 COORDONNEES DU MAITRE D’OUVRAGE 
 
La procédure est menée par la Communauté de Communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne, 
représentée par : 
 
 Monsieur le Président de la 3CBO 
 569 route de Châtillon-Coligny 
 45220 CHATEAU-RENARD 
 
Tel : 02.38.95.25.15 
Courriel : accueil@3cbo.fr 
 

1.1.2 OBJET DE L’ENQUETE 
 
La communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne souhaite procéder à une évolution 
du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de l’ancienne communauté de commune du Betz et de la 
Cléry. 
Les évolutions envisagées concernent le territoire communal de Courtenay, et visent à permettre 
l’aménagement de la zone d’activités du Luteau, située au Sud du bourg. 
 

1.1.3 PIECES DU PLUI MODIFIEES PAR LA PROCEDURE ET MISES A ENQUETE PUBLIQUE 
 
Les pièces du PLUi modifiées et mises à enquête publique sont les suivantes : 

- Le règlement écrit des zones UI et 1AU 
- Le règlement graphique (plan 4.1) 
- La liste des emplacements réservés 

 

1.2 RAPPORT SUR LES INCIDENCES 
ENVIRONNEMENTALES – RESUME NON-TECHNIQUE 

Conformément au 3° de l’article R104-12 du Code de l’urbanisme, la 3CBO a saisi l’autorité 
environnementale (MRAe) pour un examen au cas par cas le 26/02/2024.  
 
Conformément à l’article R104-28 du code de l’urbanisme, l'autorité environnementale mentionnée à 
l'article R. 104-21 a décidé de ne pas soumettre la procédure de modification de droit commun du PLUi 
de la CCBC à évaluation environnementale par décision (ajouter le N° 2024-4564 de la décision et la 
19/04/2024).  
 
La décision de l’autorité environnementale fait partie du dossier d’enquête publique et se trouve en page 
suivante :  
 

mailto:accueil@3cbo.fr


3 
 



4 
 

 



5 
 

 
 



6 
 

 
 

  



7 
 

1.3 INSERTION DE L’ENQUETE PUBLIQUE DANS LA 
PROCEDURE DE MODIFICATION DU PLUI 

L’enquête publique de cette procédure est menée conformément : 
- A l’article L.153-41 du Code de l’Urbanisme 
- Au chapitre III du titre II du livre Ier du Code de l’Environnement 
- Au décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique 

 
La procédure s’organise de la sorte : 
 

✓ La procédure de modification de droit commun du PLUi de la CCBC a été engagé par arrêté du 
Président de la 3CBO en date du 21 novembre 2023. 

 
✓ La procédure a été soumise à avis conforme de la MRAe après examen au cas par cas ad hoc, 

réalisé par la personne publique responsable. A l’issue de la période d’analyse, la MRAe a 
décidé de ne pas soumettre la procédure à évaluation environnementale. 
 

✓ A compter du 28/02/2024 le dossier de modification de droit commun a été notifié aux 
Personnes Publiques Associée. 
 

✓ Le Tribunal Administratif d’Orléans a désigné, en date du 12 mars 2024, Monsieur Bruno 
SIDOLI en qualité de commissaire enquêteur. 
 

 

 A présent, le dossier de modification de droit commun du PLUi de la CCBC est soumis à 
enquête publique. 
 

Comme le précisent les textes (art. L123-1 du Code de l’environnement), « l'enquête publique a 
pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des 
intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement 
mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues pendant le délai de 
l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour 
prendre la décision » 
 
o A l’issue de l’enquête publique, le dossier de modification de droit commun du PLUi de la CCBC, 

éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 
observations du public, du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, sera soumis 
pour approbation au Conseil Communautaire de la 3CBO (article L.153-43 du Code de 
l’Urbanisme). 
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1.4 CONCERTATION PREALABLE 

En application des dispositions du Code de l’Urbanisme en vigueur au moment de l’engagement de la 
procédure, la concertation préalable n’est pas obligatoire pour ce type de procédure. 
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2. AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES 
ASSOCIEES 

 
Date de l’avis 

Absence 
d’avis 

Préfète du Loiret  x 

DDT du Loiret 22 mars 2024  

Chambre d’Agriculture du Loiret  x 

Chambre de Commerce et de l’Industrie du Loiret  x 

Chambre des Métiers et de l’Artisanat  x 

Région Centre-Val de Loire  x 

Département du Loiret 12 avril 2024  

CNPF  x 

PETR du Montargois Gâtinais  x 

Région Bourgogne Franche-Comté Dijon  x 

Région Bourgogne Franche-Comté Besançon  x 

Département de l’Yonne   x 

UDAP  x 

EPAGE du Bassin du Loing  x 

DREAL Centre Val de Loire  x 

CCI Loiret  x 

CCI Yonne  x 

Chambre métier et artisanat Loiret  x 

Chambre métier et artisanat Yonne  x 

CAUE Loiret  x 

CAUE Yonne  x 

Chambre d’agriculture du Loiret  x 

Chambre d’agriculture de l’Yonne  x 

Centre national de la propriété forestière  x 

Préfecture du Loiret  x 

Préfecture de l'Yonne  x 

Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat  x 

ANAH Yonne  x 

ADEME Loiret  x 

Chambre interdépartementale des notaires - Loiret  x 

ADIL 45  x 

LOGEMLOIRET  x 

VALLOGIS  x 

Fédération régionale des Chasseurs du Centre  x 

France Nature Environnement  x 

Conservatoire d'Espaces Naturels de la Région Centre  x 

Hommes et Territoires - des agriculteurs de progrès  x 

Loiret Nature Environnement  x 

APAGEH  x 

Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne 
Communauté de Communes de Puisaye Forterre 

 
x 

Communauté de Communes du Jovinien  x 

Agglomération Montargoise et rives du Loing  x 

Communauté de Communes Canaux et Forêts en Gâtinais  x 
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Communauté de Communes des Quatre Vallées  x 

Fédération départementale des chasseurs de l'Yonne  x 

Ligue pour la protection des Oiseaux de l'Yonne  x 

Association de Défense de l'Environnement et de la Nature de 
l'Yonne 

 
x 

Conservatoire d'Espaces Naturels de la Région Bourgogne  x 

DDT du Loiret  x 

DDT de l'Yonne  x 

PETR Gâtinais Montargois  x 

Communes membres de la 3CBO :  x 

Commune de BAZOCHES-SUR-LE-BETZ  x 

Commune de CHANTECOQ  x 

Commune de CHÂTEAU-RENARD  x 

Commune de CHÂTEAU-RENARD  x 

Commune de CHUELLES  x 

Commune de COURTEMAUX  x 

Commune de COURTENAY  x 

Commune de DOUCHY-MONTCORBON  x 

Commune de ERVAUVILLE  x 

Commune de FOUCHEROLLES  x 

Commune de GY-LES-NONAINS  x 

Commune de LA CHAPELLE-SAINT-SEPULCRE  x 

Commune de LA SELLE EN HERMOY  x 

Commune de LA SELLE-SUR-LE BIED  x 

Commune de LOUZOUER  x 

Commune de MELLEROY  x 

Commune de MERINVILLE  x 

Commune de PERS-EN-GATINAIS  x 

Commune de SAINT-FIRMIN-DES-BOIS  x 

Commune de SAINT-GERMAIN-DES-PRES  x 

Commune de SAINT-HILAIRE-LES-ANDRESIS  x 

Commune de SAINT-LOUP-D'ORDON  x 

Commune de THORAILLES  x 

Commune de TRIGUERES  x 

 
Les avis des PPA reçus sont reproduits ci-après. 
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2.1 DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
(DDT) 

 

 
 

2.2 DEPARTEMENT DU LOIRET 
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3. ORGANISATION DE L’ENQUÊTE 
PUBLIQUE 

3.1 TEXTES REGISSANT L’ORGANISATION DE L’ENQUETE 
PUBLIQUE 

L’organsation de l’enquête publique est régie par les textes suivants : 

- Les articles L.123-1 à L.123-18 du Code de l’Environnement ; 

- Les articles R.123-1 à R.123-27 du Code de l’Environnement. 

 

 

Les documents relatifs à l’organisation de l’enquête publique sont retranscits ci-après.  
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3.2 DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
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3.3 ARRETE DE MISE A ENQUETE PUBLIQUE 
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